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Procès-verbal de la séance du Conseil municipal réuni le Mercredi 21 mai 
2025, dans la salle du Conseil municipal à 18H30 sous la présidence de 
Yves TYMEN, Maire de la commune. 
 
Tous les membres étaient présents à l’exception de Romain LE BRUSQ 
excusé, représenté par Julien BROUQUEL ; Isabelle KERVAREC, excusée ; 
Patricia DELATTRE, excusée et Jenna TANGUY, excusée. 
 
 
Absent :  

 
Secrétaire de séance : Marie-Louise PETITBON 

Conseillers en exercice : 13 

Quorum : 07 

Conseillers présents : 09 

Conseillers ayant pris part au vote : 10 

Date de convocation : 13/05/2025 

1. POINT SUPPLEMENTAIRE A L’ORDRE DU JOUR (D2025/21) 
Présentation : Yves TYMEN 

Monsieur le Maire propose le rajout du point suivant à l’ordre du jour : convention de mise 
à disposition d’un terrain pour l’implantation d’un poste de transformation de courant électrique. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve, à l’unanimité, la proposition. 

2. APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU MERCREDI 19 MARS 

2025 
Présentation : Yves TYMEN 

Le compte rendu de la séance du Mercredi 19 mars 2025 est adopté à l’unanimité des 
membres présents. 

3. ACHAT DES PARCELLES DE TERRAIN CADASTREE 87AA118 et 87AA119 

(D2025/22) 
Présentation : Yves TYMEN 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de se porter acquéreur de la parcelle de terrain 
cadastrée 87AA118 (superficie de 218m²) et de la parcelle 87AA119 (superficie de 215m²), toutes 
2 situées Rue Louis TYMEN, appartenant à Monsieur Pierre GUICHAOU (plan ci-dessous) afin 
de réaliser un parking pour faciliter le stationnement au bourg. Ce parking contribuera également 
à la sécurisation de la place de l’église en limitant le stationnement anarchique. 

L’acquisition se ferait pour un montant total de 30 000 €. 

Il est précisé que les frais afférents à l’acquisition (frais notariés, frais de bornage, etc.) 
seront à la charge de l’acquéreur. 

Procès-verbal du CONSEIL MUNICIPAL du 
Mercredi 21 mai 2025 
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Le CONSEIL MUNICIPAL,  

après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, 

DECIDE 

par : 8 voix pour - 2 abstentions (Pauline DUVACHER / Céline BOUREAU) - 0 voix contre 

- D’APPROUVER l’acquisition des parcelles cadastrée 87AA118 (superficie de 218m²) et 

de la parcelle 87AA119 (superficie de 215m²) situées rue Louis Tymen ; propriété de Mon-

sieur Pierre GUICHAOUA au prix de 30 000 € ; 

- DE PRECISER que tous les frais inhérents à cette acquisition seront à la charge de l’ac-

quéreur ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

Plan de situation 
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4. CONVENTION EPF – BAR DES SPORTS (D2025/23) 
Présentation : Yves TYMEN 

Monsieur le Maire rappelle le projet de la collectivité de réaliser une opération mixte 

comprenant des locaux d’activité (cabinet médical mutualisé ou commerces), ainsi qu’une MAM 

et des logements locatifs aux étages. 

Ce projet nécessite l’acquisition d‘emprises foncières sises 1 place de l’église. Le coût de ces 

acquisitions, la nécessité de leur mise en réserve le temps que le projet aboutisse et le travail de 

négociation, de suivi administratif, voire de contentieux implique une masse de travail trop 

importante pour que la commune de Le Juch puisse y faire face seule. Par ailleurs, elle implique 

une connaissance approfondie des procédures. C’est pourquoi il vous est proposé de faire appel 

à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne). 

Il s’agit d’un établissement public d’Etat à caractère industriel et commercial intervenant à 

l’échelle régionale. Il a pour objet de réaliser, pour son compte, celui de l’Etat, des collectivités 

locales ou de toute personne publique, des acquisitions foncières destinées à constituer des 

réserves foncières en accompagnement des opérations d’aménagement au sens de l’article L 

300-1 du Code de l’Urbanisme. II dispose d’un personnel spécialisé et de fonds dédiés qu’il peut 

mettre à disposition de la collectivité par le biais d’une convention à intervenir entre les deux 

parties. 

Il procède aux acquisitions nécessaires par tous moyens. 

Dans cette optique, l'EPF Bretagne signe des conventions cadres avec les EPCI, définissant 

les grands enjeux partagés, puis des conventions opérationnelles pour chaque secteur de projet. 

En ce sens, la communauté de communes Douarnenez Communauté a signé une convention 

cadre avec l'EPF Bretagne qui est complétée par une convention opérationnelle avec chaque 

collectivité sollicitant son intervention. 

La convention opérationnelle définit les prestations demandées à l'EPF Bretagne, les 

modalités d’acquisition de biens et de réalisation des études et/ou travaux, le taux d’actualisation 

et le prix de revente. 

Il vous est donc proposé de formaliser la demande d’intervention de notre collectivité auprès 

de l’EPF Bretagne et d’approuver la convention opérationnelle proposée par cet établissement. 

VU le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-1 à L 5210-4 

et L 5211-1 à L 5211-62, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 à L 2121-

34, 

VU la convention cadre signée le 22 décembre 2021 entre l'EPF Bretagne et, la communauté de 

communes Douarnenez Communauté, 

 

CONSIDERANT que la commune de Le Juch souhaite maîtriser un ensemble immobilier situé 

dans le secteur de l’ancien bar des sports, 1 place de l’église à Le Juch dans le but d’y réaliser 

une opération mixte à dominante habitat et activités économiques, 

CONSIDERANT que ce projet nécessite l’acquisition d’emprises foncières situées dans le 

secteur de l’ancien bar des sports, 1 place de l’église à Le Juch, 
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CONSIDERANT qu’étant donné le temps nécessaire à l’acquisition des terrains, à la définition du 

projet et de son mode de réalisation (ZAC, permis d’aménager, etc.), à la réalisation des travaux 

d’aménagement et de construction, la maîtrise du foncier nécessaire à ce projet doit être entamée 

dès maintenant, 

CONSIDERANT que le coût et la complexité d’acquisition du foncier, la nécessité de constituer 

des réserves foncières dès aujourd’hui et les délais nécessaires à la mise en œuvre de ce projet 

d’aménagement justifient l’intervention de l'EPF Bretagne, 

CONSIDERANT que, sollicité par la commune de Le Juch, l'EPF Bretagne a proposé un projet 

de convention opérationnelle encadrant son intervention et jointe à la présente délibération, que 

cette convention prévoit notamment : 

- Les modalités d’intervention de l'EPF Bretagne et notamment les modes d’acquisition par 
tous moyens ; 

- Le périmètre d’intervention de l'EPF Bretagne ; 
- La future délégation, par CC Douarnenez Communauté à l'EPF Bretagne, dans ce sec-

teur, de ses droits de préemption, de priorité et de réponse au droit de délaissement ; 
- Le rappel des critères d’intervention de l'EPF Bretagne que la commune de Le Juch s’en-

gage à respecter sur les parcelles qui seront portées par l'EPF Bretagne : 
o a minima 50 % de la surface de plancher du programme consacré au logement et 

aux activités économiques ; 
o une densité minimale de 100 logements par hectare (sachant que pour les projets 

mixtes, 70 m² de surface plancher d’équipements, services, activités ou com-
merces équivalent à un logement) ; 

o dans la partie du programme consacrée au logement : 100% de logements locatifs 
sociaux de type PLUS-PLAI. Cependant, si aucun bailleur social ne souhaite in-
tervenir sur cette opération, dans la partie du programme consacrée au logement, 
tous types de logements seront acceptés (locatif privé, locatif social, accession 
privée, accession sociale, etc.). 

- Les conditions et le délai de rachat des parcelles à l'EPF Bretagne par la commune de Le 
Juch ou par un tiers qu’elle aura désigné, 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt de la commune de Le Juch d’utiliser les moyens mis à 

disposition par l'EPF Bretagne, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire 

DECIDE 

par : 10 voix pour - 0 abstention - 0 voix contre 

- DE DEMANDE l’intervention de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne pour 

procéder aux acquisitions des parcelles répertoriées dans la convention opérationnelle 

d'actions foncières annexée à la présente délibération, 

- D’APPROUVER ladite convention et AUTORISE Monsieur le Maire à la signer ainsi que 

tout document nécessaire à son exécution, 

- DE S’ENGAGER à racheter ou à faire racheter par un tiers qu’elle aura désigné les 

parcelles avant le 13/07/2032, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
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5. DEMANDE D’UNE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE - MISE 

EN SECURITE DE LA PLACE DE L’EGLISE (D2025/24) 
Présentation : Yves TYMEN 

Monsieur le Maire expose que l’arrivée du commerce et de la dentiste ont mis en exergue la 

dangerosité de la place de l’Eglise. Cette situation est notamment liée à l’étroitesse du passage 

entre l’église et la grange (cf. plan ci-dessous). Il en est de même pour les personnes qui 

traversent la chaussée entre le commerce et l'Eglise. Il est proposé d’implanter un panneau de 

signalisation lumineux de type « Attention enfants » afin de réduire le danger pour les piétons. 

Le département du Finistère est compétent pour répartir le produit des amendes de police 

relatives à la circulation routière au titre de l'exercice 2025. La pose d’un panneau de signalisation 

lumineuse rentre dans ce dispositif. 

 

Le coût estimé de ces travaux s'élève à 4 420 € HT. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire 

DECIDE 

par : 10 voix pour - 0 abstention - 0 voix contre 

- D’APPROUVER ce projet ; 

- D'AUTORISER Monsieur Maire à solliciter auprès du département une subvention de 3 

536 € soit 80% au titre du produit des amendes de police. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 



 

  Page 6 sur 30 

6. AVIS AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE FRANPAC (D2025/25)  
Présentation : Yves TYMEN 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Environnement, 

VU l’arrêté préfectoral du 19 mars 2025 portant ouverture d’une enquête publique sur la demande 

de renouvellement suite à l’évolution d’autorisation environnementale présentée par la société 

FRANPAC pour son usine de fabrications de boîtes de conserves située 32 route de Kervéoc à 

Douarnenez 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que Monsieur le Préfet à mis à disposition 

le dossier d’enquête publique laquelle termine le 2 juin 2025. 

Monsieur le Préfet appelle les conseils municipaux du périmètre concerné conformément 

à l’article 7. 

Il est demandé au Conseil municipal d’émettre un avis sur la demande de renouvellement 

suite à l’évolution d’autorisation environnementale présentée par la société FRANPAC pour son 

usine de fabrications de boîtes de conserves située 32 route de Kervéoc à Douarnenez. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire 

DECIDE 

par : 10 voix pour - 0 abstention - 0 voix contre 

- D’EMETTRE un avis favorable sur la demande de renouvellement suite à l’évolution 

d’autorisation environnementale présentée par la société FRANPAC pour son usine de 

fabrications de boîtes de conserves située 32 route de Kervéoc à Douarnenez 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

7. CONVENTION ATC FRANCE (D2025/26) 
Présentation : Yves TYMEN 

VU la délibération n°2019/07 portant sur la pose d’un relais de téléphonie mobile 

VU la délibération n°2024/79 actant le transfert de la gestion de l’antenne relais situé sur le terrain 

de football d’ORANGE à ATC France 

Monsieur le Maire expose que suite au transfert de la gestion de l’antenne relais situé sur 

le terrain de football d’ORANGE à ATC France, il est nécessaire d’actualiser le bail et de signer 

une convention avec la société ATC France (en annexe). 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Yves TYMEN, Maire, le Conseil municipal, 
après en avoir délibéré : 

- AUTORISE la signature de la convention ATC France présentée en annexe ; 
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- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches 

nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Pour : 9 

Abstention :  

Contre : 1  

Régis ANSQUER propose que l’antenne soit repeinte en vert. 
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ANNEXE 
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8. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN TERRAIN POUR L’IMPLANTATION 

D’UN POSTE DE TRANSFORMATION DE COURANT ELECTRIQUE (D2025/27) 
Présentation : Yves TYMEN 

Monsieur le Maire rappelle que, notamment, les activités (bar / restaurant et cabinet 

dentaire) présentes dans à la Maison Cœur de bourg subissent des variations de tensions. Cela 

nécessite l’implantation d’un transformateur afin d’apporter une tension électrique constante dans 

le bourg. 

Il expose que le SDEF propose l’implantation d’un poste de transformation sur la partie 

arrière de la mairie (parcelle 87 AA 117) sur une superficie de 15m². 
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Pour ce faire, il est nécessaire de signer une convention de mise à disposition pour 

l’implantation d’un poste de transformation de courant électrique (en annexe). 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire 

DECIDE 

par : 10 voix pour - 0 abstention - 0 voix contre 

- D’APPROUVER ladite convention, 

- D’AUTORISER la signature de la convention, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
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ANNEXE 
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Questions diverses 
Céline BOUREAU : modification d'horaires de l'éclairage publique du bourg (rue Louis Tymen et 

Place de l'église). 

Ty Kalon a modifié ses horaires et l'éclairage du bourg n'est plus adapté. Le reste de l'éclairage 

du village ne change pas. 

Voici les horaires de Ty Kalon : 

• Lundi-Mardi : Fermé 

• Mercredi : 21h 

• Jeudi : 22 h 

• Vendredi : 00H00 

• Samedi : 00H30 

• Dimanche : 23h 

 

Horaires actuelles (D2024/69) 

 

Propositions :  

Lundi => Jeudi : 23h00  

Vendredi, samedi et dimanche : 00h30 du matin 

 

  



 

  Page 30 sur 30 

Rapport du Maire et des Adjoints 

Yves TYMEN :  

Déplacement des cabanétapes aux anciens jardins partagés 

DETR Local associatif : 60 000 € 

Chantier Jeunes : fin juillet au ZAL 

Marc RAHER :  

 

Julien BROUQUEL : 

Point sur l’assainissement au Launay 

Romain LE BRUSQ : 

 

Isabelle KERVAREC : 

 
 
 

 

 

Le Maire,     Les membres du Conseil municipal, 

 

 

 

Le secrétaire de séance,  


